Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur l’état de droit en Roumanie
1.	Résolution présentée conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen
[bookmark: _GoBack]2.	Numéros de référence: 2018/2844 (RSP) / B8-0522/2018 / P8_TA-PROV(2018)0446
3.	Date d’adoption de la résolution: 13 novembre 2018
4.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
Cette résolution fait suite aux débats portant sur l’état de droit en Roumanie qui se sont déroulés en séance plénière le 3 octobre 2018, et auxquels a pris part le premier vice-président Timmermans. Dans cette résolution, le Parlement européen fait part de ses inquiétudes face à un certain nombre d'évolutions observées en Roumanie en ce qui concerne la garantie des droits fondamentaux et le respect des valeurs européennes communes.
Cette résolution demande à la Roumanie de s’assurer qu’une enquête efficace soit menée sur les interventions de la police anti-émeute durant les manifestations d’août 2018, de mettre en place des mesures de sauvegarde et de renforcer le contrôle parlementaire des activités des services de renseignement, de s’abstenir de prendre des mesures visant à dépénaliser la corruption dans les sphères du pouvoir, d’appliquer la stratégie nationale de lutte contre la corruption et de procéder au réexamen de la législation applicable aux organisations non gouvernementales (ONG). Le Parlement européen exhorte en outre le parlement et le gouvernement roumains à traiter ces questions selon un processus transparent et inclusif, à coopérer avec la Commission européenne, le Groupe d’États du Conseil de l’Europe contre la corruption (GRECO) et la Commission de Venise et à donner pleinement suite à toutes les recommandations de ces dernières instances, et à s’abstenir de mener toute réforme qui hypothèquerait le respect de l’état de droit, notamment l’indépendance du pouvoir judiciaire.
Cette résolution demande à la Commission, en sa qualité de gardienne des traités, de superviser la suite que les autorités roumaines réserveront à ces recommandations, tout en continuant d’apporter son total soutien à la Roumanie dans la recherche de solutions appropriées.
Cette résolution répète également les demandes faites à la Commission quant à la veille de la lutte contre la corruption dans tous les États membres et au suivi de cette résolution d’octobre 2016 sur la création d’un mécanisme de l’Union européenne pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
De manière générale, la Commission partage les inquiétudes dont fait part le Parlement européen dans sa résolution sur l’état de droit en Roumanie, et réaffirme son engagement à mettre en œuvre tous les outils dont elle dispose pour promouvoir et faire respecter les valeurs européennes communes dans l’ensemble des États membres, conformément à l’article 2 du traité sur l’Union européenne.
La Commission suit de près l'évolution de la situation en Roumanie. Le mécanisme de coopération et de vérification offre un cadre propre au traitement des questions relevant de la réforme des systèmes judiciaires et de la lutte contre la corruption. Les rapports du mécanisme de coopération et de vérification sont le fruit d’un processus d’analyse approfondi entrepris par la Commission sur la base d’une coopération étroite avec les autorités roumaines, ainsi que des contributions de la société civile et d’autres parties prenantes, notamment d’autres États membres.
En janvier 2017, la Commission a procédé à une évaluation complète des progrès réalisés par la Roumanie au cours des dix années qui se sont écoulées depuis la mise en place du mécanisme de coopération et de vérification en 2007.[footnoteRef:1] À la lumière des éléments d’information fournis par cette perspective à plus long terme et des progrès considérables réalisés jusqu’en janvier 2017, la Commission a formulé douze recommandations principales. Ces recommandations du mois de janvier 2017, à condition d’être suivies, étaient jugées suffisantes pour pouvoir clôturer le mécanisme de coopération et de vérification, à moins que l’évolution dans le pays ne remette manifestement en cause les progrès réalisés. En particulier, ces recommandations étaient axées sur les responsabilités des autorités roumaines et sur l’obligation pour ces dernières de rendre compte de leur action, ainsi que sur les garde-fous internes nécessaires pour garantir le caractère irréversible des résultats, l’objectif étant de démontrer que les réformes en cours se poursuivraient, même sans le mécanisme de coopération et de vérification. Dans un rapport de novembre 2017[footnoteRef:2], la Commission a noté les progrès effectués relativement à certaines des recommandations formulées dans le rapport de janvier 2017, mais également que «la dynamique de réforme a globalement disparu au cours de l’année 2017, ce qui a ralenti les efforts relatifs aux autres recommandations et risque de faire resurgir des problèmes qui étaient considérés comme réglés dans le rapport de janvier 2017. L’indépendance de la justice a aussi continué d’être remise en cause de manière préoccupante.» [1:  	COM(2017) 44 - https://ec.europa.eu/info/files/progress-report-romania-2017-com-2017-44_fr. À la suite des conclusions du Conseil des ministres du 17 octobre 2006 (13339/06), le mécanisme de coopération et de vérification a été créé par décision de la Commission du 13 décembre 2006 [C(2006) 6569].]  [2:  	COM(2017) 751 - https://ec.europa.eu/info/files/progress-report-romania-2017-com-2017-751_fr.] 

La Commission a adopté son dernier rapport sur les progrès réalisés par la Roumanie au titre du mécanisme de coopération et de vérification le 13 novembre 2018[footnoteRef:3]. Le présent rapport fait le point sur l’évolution de la situation depuis novembre 2017. La série de mesures prise par la Roumanie depuis le rapport de janvier 2017 a obligé la Commission à réviser la base de son évaluation globale. L’entrée en vigueur des lois modifiées sur la justice, les pressions exercées de manière générale sur l’indépendance de la justice et plus particulièrement sur la Direction nationale anticorruption, et d’autres mesures sapant la lutte contre la corruption, ont remis en cause les progrès réalisés ou le caractère irréversible de ces derniers, notamment pour ce qui est du premier objectif de référence (indépendance de la justice et réforme du système judiciaire) et du troisième objectif de référence (lutte contre la corruption à haut niveau). Cette évaluation a également tenu compte du fait que la Commission de Venise avait récemment rendu deux avis sur les modifications apportées par la Roumanie à sa législation. [3:  	COM(2018) 851 - https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/progress-report-romania-2018-com-2018-com-2018-851_fr.pdf.] 

En conséquence de qui précède, la Commission a conclu que les douze recommandations formulées dans le rapport de janvier 2017 ne sont plus suffisantes pour clôturer le mécanisme de coopération et de vérification. Par conséquent, pour remédier à la situation, la Commission a formulé huit recommandations complémentaires quant aux lois sur la justice, à la procédure de nomination au sein de l’appareil judiciaire et aux codes pénaux. Ces recommandations complémentaires rappellent également la nécessité pour la Roumanie de donner suite aux recommandations de la Commission de Venise et du GRECO. La clôture du mécanisme de coopération et de vérification, conformément à l’objectif défini par le président Juncker, impliquera que les principales institutions roumaines fassent preuve d’un engagement fort pour l’indépendance du système judiciaire et pour la lutte contre la corruption, qui constituent des pierres d’angle indispensables, et qu’elles restaurent la capacité des mesures de sauvegarde et contre-pouvoirs nationaux à intervenir en cas de risque de retour en arrière. La mise en œuvre immédiate des recommandations complémentaires est essentielle pour remettre le processus de réforme sur les rails et reprendre la route qui mène à la conclusion du mécanisme de coopération et de vérification, comme le prévoit le rapport de janvier 2017. La Commission continuera de suivre de près les progrès réalisés par la Roumanie à cet égard, et évaluera la situation avant l’arrivée à terme de son mandat.
Les inquiétudes plus larges évoquées dans cette résolution du Parlement européen ont également été soulevées par la Commission. Dans les récents rapports du mécanisme de coopération et de vérification, la Commission a relevé l’existence de facteurs sociaux, juridiques et politiques qui, bien qu’ils ne relèvent pas du périmètre du mécanisme de coopération et de vérification en soi, ont une incidence directe sur la capacité à mener à bien les réformes. Plus particulièrement, en raison de ces facteurs, la Roumanie a éprouvé des difficultés à démontrer que les réformes concernées étaient parvenues à s’imposer sur une base permanente. Dans le rapport de novembre 2018, la Commission a noté l’importance de la société civile, qui joue un rôle fondamental dans les réformes et est devenue la cible de pressions croissantes, ainsi que celle de médias libres et pluralistes. Elle y a également relevé les allégations ayant suscité un débat public, selon lesquelles les accords de coopération conclus entre les institutions judiciaires, notamment le ministère public, et les services secrets roumains ont provoqué des abus systémiques, en particulier dans des affaires de corruption.
Au-delà du périmètre du mécanisme de coopération et de vérification, d’autres questions suscitent des inquiétudes. Ainsi, la modification continue du code pénal et du code de procédure pénale suscite des craintes plus larges en matière juridique et de politiques publiques concernant la compatibilité avec le droit de l’Union européenne. Comme l’a également indiqué le premier vice-président Timmermans lors du débat plénier du 3 octobre 2018, la Commission a écrit au gouvernement roumain pour demander des éclaircissements sur la compatibilité de certaines dispositions de ces codes avec le droit de l’Union. Il s’agit notamment des règles de l’Union européenne concernant la lutte contre la fraude et toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union (article 325 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne) et concernant les infractions pénales qui ont fait l’objet de mesures prises par l’Union (article 83 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne). La Commission a reçu une réponse le 5 novembre 2018, dans laquelle le gouvernement roumain faisait valoir que les questions soulevées par la Commission portent sur des modifications qui, entretemps, ont été déclarées inconstitutionnelles par la cour constitutionnelle. La Commission suivra de près le réexamen de la législation par le Parlement roumain et attendra de la Roumanie qu’elle mette en œuvre dans ce contexte les recommandations formulées au titre du mécanisme de coopération et de vérification et par la Commission de Venise.
En sa qualité de gardienne des traités, la Commission n’hésitera pas à prendre les mesures qu’elle juge nécessaires pour garantir la compatibilité avec les traités. À cet effet, elle emploiera tous les moyens dont elle dispose, au titre du mécanisme de coopération et de vérification ou autre.
Le 11 décembre, le Conseil des ministres a adopté les conclusions relatives au mécanisme de coopération et de vérification, demandant ce faisant à la Roumanie de mettre en œuvre dans les plus brefs délais l’ensemble des recommandations complémentaires formulées par la Commission.
Dans le contexte du référendum sur la définition de la famille organisé en Roumanie en octobre 2018, la Commission a également rappelé que, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, bien que les États membres soient libres de décider s’il convient, ou non, d’autoriser le mariage entre personnes de même sexe, ils ne peuvent en aucun cas créer de discrimination à l'égard de certains citoyens de l’Union européenne au motif qu’ils ont épousé une personne du même sexe. Cet aspect est particulièrement important dans le contexte de la libre circulation. S’agissant de la veille de la lutte contre la corruption dans les États membres et la création d’un mécanisme de l’Union européenne pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux, la Commission souhaite renvoyer aux résultats précédents de sa veille adressés par écrit et oralement au Parlement européen[footnoteRef:4],[footnoteRef:5]. [4:  	Lettre du premier vice-président Timmermans au président de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures datée du 25 janvier 2017 [ARES(2017)455202], réponse de la Commission à O-000021/2018.]  [5:  	«Suite donnée à cette résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur la création d’un mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux, adoptée par la Commission le 17 janvier 2017» A8-0283/2016 / P8_TA-PROV(2016)0409; Réponse aux questions orales du Parlement européen O-000108/2018, O-000110/2018, O-000112/2018, du premier vice-président Timmermans à l’occasion de la séance plénière du Parlement européen du 23 octobre 2018.] 

Comment l’indiquait le président Juncker dans son discours de 2018 sur l’état de l’Union, et comme le spécifie le programme de travail de la Commission pour l’année 2019, l’Union européenne et ses États membres prennent de plus en plus conscience qu’il leur faut déployer des efforts plus importants pour maintenir et faire respecter l’état de droit. Aussi la Commission a-t-elle l’intention de présenter une initiative visant à consolider davantage le cadre pour l’état de droit de 2014. Cette initiative tiendra compte des contributions du Parlement européen, et la Commission est heureuse de poursuivre le dialogue avec le Parlement européen sur ces questions.
La Commission continuera de suivre de près la mise en œuvre de l’ensemble des recommandations formulées au titre du mécanisme de coopération et de vérification, et évaluera la situation avant l’arrivée à terme de son mandat. La mise en œuvre immédiate des mesures complémentaires est essentielle pour remettre le processus de réforme sur les rails et reprendre la route qui mène à la conclusion du mécanisme de coopération et de vérification, comme le prévoit le rapport de janvier 2017.
